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AVIS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 
Vu la saisine n° 436/2021/APF/SG/SAF du 4 mars 2021 du Président de l’assemblée 

de la Polynésie française reçue le 8 mars 2021, sollicitant l’avis du CESEC sur une 
proposition de loi du pays relative au statut particulier des collaborateurs des 
représentants à l’assemblée de la Polynésie française ; 

 
Vu la décision du bureau réuni le 8 mars 2021 ; 
 
Vu le projet d’avis de la commission « Education-emploi » en date du 23 mars 2021 ; 
 
Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 25 mars 2021, l’avis dont la teneur suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



I -  OBJET DE LA SAISINE 
 

Le Président de l’Assemblée de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil 
Economique, Social, Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC), une 
proposition de loi du pays portant statut particulier des collaborateurs des représentants à 
l’Assemblée de la Polynésie française. 

 
II -  CONTEXTE ET OBJECTIFS DE LA PROPOSITION DE LOI DU PAYS 

 
Actuellement, au sein de l’Assemblée de la Polynésie française (APF), plusieurs statuts ayant 

chacun ses spécificités, ses modes de gestion, de calcul de congés, d’heures supplémentaires, de 
repos ou de rémunération, coexistent et sont applicables : 

- aux fonctionnaires de la fonction publique de l’Assemblée, agents permanents de 
droit public, 

- aux membres du cabinet du Président, agents temporaires de droit public, 
- aux collaborateurs des groupes politiques, relevant du droit privé instauré par le Code 

du travail et recrutés en CDI, 
- et aux collaborateurs des représentants, relevant du droit public. 

 
Dans le cadre de l’exercice de leur mandat électif, les représentants à l’Assemblée de la 

Polynésie française bénéficient de l’assistance de collaborateurs dans l’accomplissement de leur 
mission. 

Pour mémoire, le régime juridique applicable au contrat de travail du collaborateur a 
largement été source d’insécurité juridique et de contentieux. 

 
En effet, leur rattachement au droit privé, et donc au droit du travail, posait notamment des 

difficultés lorsqu’il s’agissait de mettre fin à leur fonction. Or, si l’activité d’un collaborateur de 
représentant s’entend nécessairement pour la durée maximum du mandat de ce dernier, la fin du 
mandat ne constituait pas, au regard de la réglementation, un motif réel et sérieux de licenciement. 

 
Depuis 2010, les collaborateurs sont des agents de droit public régis par un corpus de texte1 

destinés à mieux encadrer cette fonction. Dans un souci de maitrise des deniers publics, les 
collaborateurs des élus de l’APF ont bénéficié d’un statut de droit public en application de la 
délibération n° 2010-57 APF du 7 octobre 2010 et de la loi du pays n° 2010-16 du 29 novembre 
2010 sur laquelle le CESEC avait eu à se prononcer. Ce changement de statut juridique a permis de 
mettre un terme aux nombreux contentieux portant sur les fins de fonctions. 

 
Malgré ce changement statutaire, d’autres difficultés sont apparues qui ont été relevées par la 

Chambre Territoriale des Comptes (CTC)2, et en particulier celle relative à la responsabilité du 
Président de l’Assemblée, signataire des contrats de travail des collaborateurs et ordonnateur des 
dépenses y afférentes.  

 
En effet, ce dernier dispose d’un pouvoir de contrôle limité pour apprécier la réalité de 

l’activité exercée par le collaborateur en lien direct avec l’exercice du mandat d’un représentant à 
l’Assemblée.  

 
En conséquence, la CTC recommande de sécuriser la mise en jeu de la responsabilité du 

Président de l’Assemblée en matière de recrutement des collaborateurs des représentants. 
 

1 Loi du pays n° 2010-16 du 29 novembre 2010 ; Délibération n° 2010-56 APF du 6 octobre 2010 ; 
Délibération n° 20410-57 APF du 7 octobre 2010 

2 Rapports des 25 juillet 2012 et 27 mai 2019 
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Par ailleurs, la modification de la loi organique statutaire n° 2011-918 du 1er août 2011 
garantit désormais que la fin de mandat est une cause légitime de rupture du contrat des 
collaborateurs et que tout élu peut mettre librement fin au contrat de son collaborateur (article 129 
de la LOPF). 

 
Eu égard à ces évolutions juridiques, la proposition de loi du pays a pour objet de créer un 

statut de droit privé au bénéfice des collaborateurs des représentants au sein duquel ces derniers 
seront désormais les employeurs directs des personnes recrutées.  

 
III -  OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

 
L’examen de la proposition de loi du pays appelle de la part du CESEC les observations et 

recommandations suivantes : 
 

1 – Un cadre statutaire qui répond aux recommandations de la CTC et qui fait 
consensus au sein des élus 

 
En liminaire, le CESEC rappelle qu’il avait recommandé, en 2010, le maintien d’un statut de 

droit privé « tout en encadrant mieux les causes de licenciement afin de les rendre conformes au 
droit du travail »3. La proposition de texte s’inscrit donc dans le sens de son avis antérieur. 

 
En outre, le CESEC constate que la proposition de texte répond non seulement aux 

recommandations de la CTC, mais emporte l’adhésion de tous les groupes politiques représentés au 
sein de l’Assemblée, ce qui est suffisamment rare pour être souligné. 

 
Par conséquent, et sur le principe, le CESEC souligne la démarche d’instaurer à nouveau un 

statut de droit privé au bénéfice des collaborateurs des représentants, la loi organique statutaire 
garantissant désormais que la fin de mandat est une cause légitime de rupture du contrat des 
collaborateurs et que tout élu peut mettre librement fin au contrat de son collaborateur. De plus, 
l’employeur n’est plus le Président de l’Assemblée mais le représentant lui-même (Art LP 2). 

 
Le CESEC note que ce nouveau statut a vocation à s’appliquer à une catégorie particulière de 

salariés (120 personnes à l’heure actuelle pour un coût annuel de 466,7 M FCFP, se répartissant à 
raison de 15% sur la mission « conseil et rédaction » et 85% sur la fonction « administrative et de 
secrétariat »). 

 
Ce personnel s’inscrirait ainsi dans un cadre d’emploi dérogatoire au droit commun prévu par 

la loi du pays n° 2011-15 du 4 mai 2011 relative à la codification du droit du travail. 
 
A ce titre, le CESEC recommande de procéder à la suppression du dernier alinéa de 

l’article LP 1111-2 de la loi citée supra. 
 

2 – Un cadre réglementaire particulier 
 

La proposition de loi du pays dispose que l’employeur est désormais non plus le Président de 
l’Assemblée mais le représentant lui-même (Art. LP 2). 

 
L’article LP 4 dispose par ailleurs qu’un collaborateur peut être recruté soit par le biais d’une 

lettre d’engagement, soit par le biais d’un contrat écrit de droit privé, selon qu’il est agent public ou 
non, et ce pour une durée minimum de 3 mois.  

3 Avis n° 74-2010 du 6 juillet 2010 sur la proposition de loi du pays relative au statut des collaborateurs des 
représentants à l’Assemblée de la Polynésie française. 
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Interrogés sur les cas où cette durée pourrait ne pas être respectée, les rédacteurs considèrent 
que le motif de perte inopinée du mandat (par démission, décès, option pour une fonction 
gouvernementale par exemple) permet de mettre fin à un recrutement avant l’expiration de ce délai 
minimum. 

 
Afin de lever toute incertitude, le CESEC recommande que cette possibilité soit 

mentionnée expressément dans la proposition de loi du pays. 
 
Le CESEC préconise que l’acte de recrutement soit dénommé « contrat de travail » 

quelle que soit l’origine statutaire du collaborateur, et que la notion de « lettre 
d’engagement » ne soit plus employée. 

 
Le même article LP 4 dispose en outre que le recrutement « prend fin au plus tard en même 

temps que le mandat de représentant ou de vice-président, de président de la commission 
permanente, de président de la commission de contrôle budgétaire et financier, de président de 
commission législative à l’assemblée ».  

L’article LP 21 précise quant à lui que « la reconduction d’un représentant dans (ces) 
fonctions (…) au cours d’une même mandature n’est pas assimilée à une interruption de mandat ». 

 
Néanmoins, la fin de mandat pourrait ne pas entrainer de facto la rupture du contrat, puisque 

le représentant pourrait avoir recruté le collaborateur concerné avant sa nomination à l’un de ces 
postes, ou pourrait souhaiter le garder pour son activité de simple représentant. 

 
Le CESEC recommande de plus de revoir la rédaction de l’article LP 4 en précisant que 

le contrat de travail prend fin lorsque le représentant occupe une fonction spécifique, 
seulement dans le cas où le collaborateur ait été spécialement recruté pour l’assister dans cette 
fonction spécifique. 

 
Par ailleurs, il relève que les articles LP 6 et LP 7 précisent des dispositions sociales 

applicables aux collaborateurs. Le CESEC estime qu’il n’est pas nécessaire de préciser au sein de 
ces articles quelle partie de la réglementation sociale doit trouver à s’appliquer, puisqu’elle doit le 
faire dans son intégralité. 

 
3 – Sur les modalités d’application 

 
3.1 Sur les conditions de recrutement 
 

L’article LP 8 précise que « nul ne peut être recruté comme collaborateur (…) s’il n’est pas 
déclaré apte à exercer les fonctions de collaborateur par la médecine du travail ». 

 
Compte-tenu des délais nécessaires pour bénéficier d’une visite auprès de la médecine du 

travail, le CESEC s’interroge sur cette précision, d’autant que l’inaptitude à exercer des fonctions 
de collaborateur semble difficile à justifier. 

 
Le CESEC recommande de modifier le dernier tiret de l’article LP 8 en maintenant 

l’obligation d’une visite médicale conformément au Code du travail dans un délai 
raisonnable. 

 
Les rédacteurs ont insisté sur le fait que cette réglementation nouvelle prenait exemple sur 

celle appliquée aux assistants parlementaires au Sénat et à l’Assemblée Nationale. Or, cette 
réglementation prévoit également des dispositions encadrant le recrutement de membres de la même 
famille. 
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Il est ainsi interdit, depuis l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2017 sur la confiance 
dans la vie politique, pour un député ou un sénateur, d’employer en tant que collaborateur 
parlementaire son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin, ses parents ou 
les parents de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ou ses enfants 
ou les enfants de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin. 

 
Le CESEC préconise qu’une telle interdiction soit étendue aux représentants, à l’instar 

de ce qui est déjà applicable pour le Président de l’Assemblée lui-même. 
 
Par ailleurs, l’article LP 8 instaure une règle nouvelle selon laquelle nul ne peut être recruté 

comme collaborateur exerçant une fonction de conseil et de rédaction s’il n’est pas « titulaire du 
baccalauréat ou d’un diplôme ou titre équivalent, ou justifiant d’une expérience d’au-moins dix 
années ». 

 
Si cette précision s’inscrit dans une volonté de rémunérer de façon plus distincte les 

collaborateurs diplômés ou ayant acquis une expérience professionnelle, le CESEC estime que la 
définition de cette expérience pourrait être insuffisante et que cette distinction pourrait, a contrario, 
empêcher le recrutement de collaborateurs compétents mais ne remplissant pas ces conditions. 

 
Enfin, le CESEC souhaiterait que soit envisagée la mise en place d’un système de bonification 

valorisant le recrutement des travailleurs handicapés comme collaborateurs au sein de l’APF. 
 

3.2 Sur les modalités d’exécution 
 

L’article LP 12 prévoit la possibilité de recruter un collaborateur soit dans la limite de la 
durée légale du travail pour une durée mensuelle de 169 heures, soit à temps partiel pour une durée 
mensuelle minimale de 80 heures.  

De plus, l’article LP 13 permet à un collaborateur recruté à temps partiel d’exercer une autre 
activité professionnelle. 

 
La lecture combinée de ces deux articles laisse la possibilité à un collaborateur d’être recruté 

par deux représentants distincts tout en cumulant deux rémunérations à temps partiel. Un tel cas 
permettrait en effet à un collaborateur de bénéficier de deux contrats pour une durée minimale de 80 
heures soit 160 heures mensuelles. 

 
Interrogés sur ce point, les rédacteurs ont expliqué que plusieurs représentants pouvaient, par 

le biais d’une convention de constitution, mutualiser leurs crédits pour recruter un collaborateur 
chargé de les assister. Dans ce cas, la convention prévoira quel sera le représentant employeur. 

 
Le CESEC considère qu’il existe un risque juridique à ce type de recrutement qui implique 

qu’un seul employeur soit désigné alors que dans les faits l’agent travaillera pour deux employeurs 
distincts. 

 
Il recommande d’effectuer toutes les vérifications nécessaires sur ces dispositions afin de 

lever toute incertitude et d’entourer la proposition d’un maximum de sécurité juridique. A ce 
titre, il préconise en particulier de saisir l’inspection du travail et la Caisse de Prévoyance 
Sociale afin d’apporter tout l’éclairage nécessaire sur ces points du droit. 

 
Par ailleurs, les articles LP 15 à LP 17 fixent les règles relatives à la rémunération des 

collaborateurs. En plus d’une rémunération mensuelle brute fixée entre 153.310 FCFP et 1.018.045 
FCFP, selon la valeur actuelle du point d’indice, peut s’ajouter une indemnité de sujétions 
plafonnée à 30% de la rémunération de base (soit entre 46.893 FCFP et 305.414 FCFP), ainsi 
qu’une gratification annuelle plafonnée à 1/12ème des sommes perçues dans l’année civile. 

Page 4 sur 6 



Le CESEC observe ainsi que le plafond des indices pouvant être appliqué à un collaborateur 
chargé des fonctions de conseil et rédaction a été augmenté de 200 points par rapport à la 
réglementation actuelle. 

 
Les rédacteurs ont fait savoir que cette augmentation était justifiée par le cas de la 

mutualisation des crédits collaborateurs par deux représentants afin de pouvoir rémunérer 
raisonnablement un cadre dit « de haut niveau ». 

 
Le CESEC recommande d’assurer un traitement équitable dans la rémunération des 

collaborateurs au regard de la réalité du niveau de diplôme, d’expérience et d’activité. 
  
Pour rappel, la rémunération brute mensuelle maximale, hors indemnités, d’un attaché 

d’administration de catégorie A de la fonction publique de la Polynésie française est fixée à 846 
points d’indice soit 852.600 FCFP (correspondant au dernier échelon du grade de conseiller des 
services administratifs hors classe). Cette rémunération peut être majorée d’une indemnité de 
sujétion spéciale d’un montant maximal de 200 points d’indice, minorés de 10%, soit 180.000 
FCFP. 

 
Le CESEC s’interroge sur la fixation même d’un plafond de rémunération, qui intervient en 

opposition avec le principe de la liberté de la fixation du salaire. 
 
Par ailleurs, l’article LP 18 permet de substituer au versement des heures supplémentaires un 

repos compensateur fixé selon un barème déterminé. 
 
Or, l’article LP. 3332-6 du Code du travail interdit la substitution « au paiement des heures 

supplémentaires, même d’accord parties, une prime, majoration sur salaire forfaitaire ou autres 
accessoires de rémunération ou avantage en tenant lieu ». 

 
Le CESEC est défavorable à la mise en œuvre de la compensation des heures 

supplémentaires, conformément au Code du travail.  
Il s’interroge sur l’image que cette mesure renverrait aux employeurs de droit privé, à qui la 

réglementation interdit de procéder de la sorte. 
 
Enfin, concernant les articles LP 27 et LP 28 relatifs à la réintégration des agents issus de la 

fonction publique territoriale et des agents non fonctionnaires, le CESEC considère que cette 
situation administrative doit être régie par le statut d’origine des intéressés et non par le statut des 
collaborateurs. 

 
IV -  CONCLUSION 

 
La proposition de loi du pays soumise à l’avis du CESEC vise à modifier le statut particulier 

des collaborateurs des représentants à l’Assemblée de la Polynésie française afin de l’entourer 
d’une plus grande sécurité juridique. 

 
Elle s’appuie notamment sur les recommandations de la CTC, et en particulier celle visant à 

prendre toutes dispositions utiles afin de préserver le Président de l’Assemblée de la mise en jeu de 
sa responsabilité s’agissant du recrutement des collaborateurs des représentants. 

 
En outre, l’obstacle ayant conduit à de nombreux contentieux et portant sur le motif de la fin 

du mandat d’un représentant pour valider une fin de fonction d’un collaborateur a été levé par la 
modification de l’article 129 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut 
d’autonomie de la Polynésie française. 
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Il est en effet prévu que « les fonctions de collaborateur du président de l’assemblée de la 
Polynésie française ou d’un représentant à cette assemblée prennent fin en même temps que le 
mandat de l’élu auprès duquel chaque collaborateur est placé. Le président de l’assemblée ou le 
représentant peut librement mettre fin aux fonctions de ses collaborateurs ». 

 
Le retour à un statut de droit privé est donc désormais possible. 
 
C’est le choix opéré par l’Assemblée de la Polynésie française, et validé par l’ensemble des 

groupes politiques qui la composent. 
 

Le CESEC rappelle ses principales recommandations et notamment : 
- Préciser que le recrutement d’un collaborateur peut être réduit à moins de trois 

mois en cas de perte inopinée du mandat par le représentant employeur ; 
- Dénommer l’acte de recrutement « contrat de travail » quelle que soit l’origine 

statutaire du collaborateur ; 
- Préciser que le contrat prend fin lorsque le représentant occupe une fonction 

spécifique seulement dans le cas où le collaborateur a été spécialement recruté 
pour l’assister dans cette fonction ; 

- Interdire aux représentants d’employer un membre de leur famille, à l’instar de 
ce qui est déjà applicable par ailleurs pour le Président de l’Assemblée lui-même ; 

- Envisager la mise en place d’un système de bonification valorisant le recrutement 
des travailleurs handicapés comme collaborateurs au sein de l’APF ; 

- Saisir l’inspection du travail et la Caisse de Prévoyance Sociale afin d’apporter 
tout l’éclairage nécessaire sur la situation des représentants mutualisant leurs 
moyens pour recruter un collaborateur ; 

- Retirer les dispositions relatives à la compensation des heures supplémentaires. 
  

Tel est l’avis du Conseil Economique, Social, Environnemental et Culturel sur la 
proposition de loi du pays portant statut particulier des collaborateurs des représentants à 
l’Assemblée de la Polynésie française. 
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SCRUTIN 
Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 43 
Pour : ……………………………………………………….. 42 
Contre : ……………………………………………………….. 0 
Abstention : ……………………………………………………….. 1 

ONT VOTE POUR : 42 
Représentants des entrepreneurs 

01 ANTOINE-MICHARD  Maxime 
02 BAGUR    Patrick 
03 BENHAMZA    Jean-François 
04 BOUZARD    Sébastien 
05 BRICHET    Evelyne 
06 PALACZ    Daniel 
07 PLEE      Christophe  
08 REY     Ethode 
09 WIART     Jean-François 

 
Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 
02 GALENON    Patrick 
03 HELME    Calixte 
04 LE GAYIC    Cyril 
05 SHAN CHING SEONG  Emile  
06 SOMMERS    Edgard 
07 SOMMERS    Eugène 
08 TERIINOHORAI   Atonia 
09 TIFFENAT    Lucie 
10 TOUMANIANTZ   Vadim 
11 YAN      Tu 
12 YIENG KOW    Diana 

 
Représentants du développement 

01 BODIN    Mélinda 
02 BUTTAUD    Thierry 
03 ELLACOTT     Stanley 
04 HOWARD    Marcelle 
05 LE MOIGNE-CLARET  Teiva 
06 OTCENASEK    Jaroslav 
07 TEMAURI    Yvette 
08 TEVAEARAI    Ramona 
09 UTIA     Ina 
10 VASSEUR    Philippe 

 
Représentants de la vie collective 

01 FOLITUU     Makalio 
02 HAUATA    Maximilien 
03 JESTIN    Jean-Yves 
04 KAMIA    Henriette 
05 LOWGREEN    Yannick 
06 PROVOST    Louis 
07 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina 
08 SNOW     Tepuanui 
09 TEIHOTU    Maiana 
10 TIHONI    Anthony 



11 TOURNEUX    Mareva 
 

S’EST ABSTENUE : 01 
Représentants de la vie collective 

01 PARKER    Noelline 
 



LE CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 
ET CULTUREL DE LA POLYNESIE FRANCAISE 

 
Le Président du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Education-emploi » remercient, pour leur 

contribution à l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 

 

 Au titre de l'Assemblée de la Polynésie française (APF) : 
 Monsieur Gaston TONG SANG, président 
 Madame Jeanne SANTINI, secrétaire générale  
 Madame Caroline CHUNG, secrétaire générale adjointe 
 Madame Mareva MERCIER, cheffe du service administratif et financier 
 Monsieur Orava GUENIN, conseiller technique en charge de la communication  

 
 Au titre des Groupes politiques de l'Assemblée de la Polynésie française : 
 Madame Teura IRITI, présidente du groupe Tahoeraa Huiraatira 
 Madame Tepuaraurii TERIITAHI, présidente du groupe Tapura Huiraatira 
 Monsieur Antony GEROS, président du groupe Tavini Huiraatira  

 
 
 

 



4 (quatre) réunions tenues les : 
10, 15 et 23 mars 2021 

par la commission « Education - emploi » 
dont la composition suit : 
MEMBRE DE DROIT 

Monsieur Eugène SOMMERS, Président du CESEC 
BUREAU 

 SNOW Tepuanui Président 
 YIENG KOW Diana Vice-président 
 TEIHOTU Maiana Secrétaire 

RAPPORTEURS 
 BODIN Mélinda 
 TOUMANIANTZ Vadim 

MEMBRES 
 ANTOINE-MICHARD  Maxime 
 ASIN-MOUX  Kelly 
 BAGUR Patrick 
 BENHAMZA Jean-François 
 BESINEAU Rainui 
 BODIN Mélinda 
 BRICHET Evelyne 
 BUTTAUD Thierry 
 GALENON Patrick 
 HAUATA Maximilien 
 HELME Calixte 
 PALACZ Daniel 
 PARKER Noelline 
 PLEE Christophe 
 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina 
 SHAN CHING SEONG Emile 
 SNOW Tepuanui 
 TEIHOTU Maiana 
 TEMAURI Yvette 
 TEVAEARAI Ramona 
 TIFFENAT Lucie 
 TIHONI Anthony 
 TOUMANIANTZ Vadim 
 TOURNEUX Mareva 
 UTIA Ina 
 VASSEUR Philippe 
 YAN Tu 
 YIENG KOW Diana 

MEMBRES AYANT EGALEMENT PARTICIPE AUX TRAVAUX 
 FOLITUU           Makalio 
 LOWGREEN Yannick 
 SOMMERS Edgard 

SECRETARIAT GENERAL 
 BONNETTE Alexa Secrétaire générale 
 NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 
 LARDILLIER Guillaume Conseiller technique 
 NORDMAN Avearii Responsable du secrétaire de séance 
 DIDELOT Orama Secrétaire de séance 
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